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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 
 

 

                
               Pôle Economie Emploi Entreprises 
               Département Insertion Professionnelle 

 

 
 

ARRETE N°  PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

NUMERO : SAP499584597 
 

               

                      Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

    Et par délégation, 

                                        La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail  

                                                  et des Solidarités des Bouches-du-Rhône  

 

 

 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de  la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2018-01-29-004 portant renouvellement d’agrément d’un organisme de 

Services à la Personne délivré le 28 janvier 2018 à la SARL « HAPPY TIMES » - nom commercial 

« FAMILY SPHERE »,  
 

Vu la demande de renouvellement d'agrément, formulée en date du 14 novembre 2022 par Madame 

Patricia DI VINCENZO, en qualité de Gérante de la SARL « HAPPY TIMES » - nom commercial 

« FAMILY SPHERE » dont le siège social est situé 5, Rue des Allumettes - Les Bureaux de l’Arche  

13090 AIX EN PROVENCE, 
 

  Vu la certification n° FR051084-1  du  29 avril  2019  délivrée  par  le  Bureau VERITAS pour le  

  département des Bouches-du-Rhône,  
 

Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    
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                                                                   ARRETE 

 

 

ARTICLE 1 : 
 

L'agrément de la SARL « HAPPY TIMES » - nom commercial « FAMILY SPHERE » dont le siège 

social est situé 5, Rue des Allumettes - Les Bureaux de l’Arche - 13090 AIX EN PROVENCE est 

renouvelé  à  compter du 28 janvier 2023 pour une durée de cinq ans.  
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés ; 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans   

leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à  

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble  

  d’activités effectuées à domicile.  
 

Les activités ci-dessus seront effectuées selon le mode PRESTATAIRE sur le département des 

Bouches-du-Rhône. 
 

 

ARTICLE 3 : 
 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 
 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de moins de 3 ans, il 

devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode 

d’intervention. 
 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 
 

 

ARTICLE 4 : 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 

travail. 
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ARTICLE 5 : 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

ARTICLE 6 : 
 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône. 

 

 

Fait à Marseille, le 05 décembre 2022  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

Signé 
                      
Christophe ASTOIN 

                      

 
     

 

 

 

 

 

                                          

 

 

 

 

                                        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 

         et des Solidarités des Bouches-du-Rhône 
 
 

Arrêté n°13-2022-12-13-00004 

portant renouvellement d’agrément de l’organisme « Association des 

Résidences pour Etudiants et Jeunes - ARPEJ » pour des activités 

«d’intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L.365-4 du 

CCH) 

 

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ; 

VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 

activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-4 et l’article R365-1-3° 

dans leur rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 

VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes 

agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature de Mme Nathalie 
DAUSSY, dans le cadre des compétences relevant du Préfet de département, aux principaux cadres 
de la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) ; 

VU le dossier transmis le 13 décembre 2022 par le représentant légal de l’organisme « Association 

des Résidences pour Etudiants et Jeunes - ARPEJ » sise 10 cours Louis Lumière – 94300 Vincennes; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-

du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 

l’article R365-4 du code de la construction et de l’habitation ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône; 
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ARRÊTE 

 

Article 1er : Conformément aux articles L365-4 et R365-1-3° du code de la construction et de 

l’habitation, l’organisme à gestion désintéressée « Association des Résidences pour Etudiants et 

Jeunes -  ARPEJ », est agréé pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

suivantes :  

 La gérance de logements du parc privé ou public, selon les modalités prévues à l’article 

L.442-9.  

Article 2 : Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 

Article 3 : L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à 

tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 

délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 

retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 

observations. 

Article 4 : Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme 

gestionnaire seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice 

concerné à la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône des Bouches-du-Rhône. 

Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 

Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 

Article 5 : Tout lige résultant de l’exécution du présent arrêté est du ressort du tribunal administratif 

territorialement compétent. Le tribunal administratif peut être aussi saisi par l’application informatique 

«Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-Rhône, sont chargés, 

chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

 

 

 

 

Marseille, le 13/12/2022 

Pour le Préfet et par délégation, 

La Directrice 

Signée 

Nathalie Daussy 
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 

         et des Solidarités des Bouches-du-Rhône 
 
 

Arrêté n°13-2022-12-13-00003 

portant renouvellement d’agrément de l’organisme « CASIM » pour des 

activités «d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L.365-3 du 

CCH) 

 

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ; 

VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 

activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-3 et l’article R365-1-2° 

dans leur rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 

VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes 

agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature de Mme Nathalie 
DAUSSY, dans le cadre des compétences relevant du Préfet de département, aux principaux cadres 
de la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) ; 

VU l’arrêté n°13-2016-06-17-015 du 17 juin 2016 portant agrément de l’organisme « CASIM » pour 

des activités « d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du CCH) 

VU le dossier transmis le 12 décembre 2022 par le représentant légal de l’organisme « CASIM » sise 

109 Rue Breteuil, Marseille ; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-

du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 

l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône; 
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ARRÊTE 

 

Article 1er : Conformément aux articles L365-3 et R365-1-2° du code de la construction et de 

l’habitation, l’organisme à gestion désintéressée « CASIM », est agréé pour les activités 

d’intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes :  

 L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, 
réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des 
personnes défavorisées. 

 L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de 
médiation ou un recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de 
reconnaissance du droit au logement opposable. Les organismes collecteurs agréés associés 
de l'Union des entreprises et des salariés pour le logement mentionnés à l'article L. 313-18 
bénéficient de plein droit, sur l'ensemble du territoire national, de l'agrément au titre de cette 
activité; 

 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées; 

Article 2 : Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 

Article 3 : L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à 

tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 

délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 

retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 

observations. 

Article 4 : Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme 

gestionnaire seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice 

concerné à la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône des Bouches-du-Rhône. 

Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 

Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 

Article 5 : Tout lige résultant de l’exécution du présent arrêté est du ressort du tribunal administratif 

territorialement compétent. Le tribunal administratif peut être aussi saisi par l’application informatique 

«Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-Rhône, sont chargés, 

chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

Marseille, le 13/12/2022 

Pour le Préfet et par délégation, 

La Directrice 

Signée 

 

Nathalie Daussy 
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 

         et des Solidarités des Bouches-du-Rhône 
 
 

Arrêté n°13-2022-12-06-00006 

portant renouvellement d’agrément de l’organisme « Habitat Pluriel » pour des 

activités «d’intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article 

L.365-4 du CCH) 

 

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ; 

VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 

activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-4 et l’article R365-1-3° 

dans leur rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 

VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes 

agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature de Mme Nathalie 
DAUSSY, dans le cadre des compétences relevant du Préfet de département, aux principaux cadres 
de la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) ; 

VU l’arrêté n°13-2017-12-15-004 du 15 décembre 2017 portant agrément de l’organisme « Habitat 

Pluriel » pour des activités « d’intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L365-3 

du CCH) 

VU le dossier transmis le 30 novembre 2022 par le représentant légal de l’organisme « Habitat 

Humanisme » sise 29 rue du Maréchal Fayolle CS 70007 – 13248 Marseille Cedex 4 ; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-

du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 

l’article R365-4du code de la construction et de l’habitation ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône; 
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ARRÊTE 

 

Article 1er : Conformément aux articles L365-4 et R365-1-3° du code de la construction et de 

l’habitation, l’organisme à gestion désintéressée « Habitat Pluriel », est agréé pour les activités 

d’intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes :  

 La location par l’organisme de logement dans le parc privé ou public à des fins de sous-

location ou d’hébergement, soit :  

- La location de logement auprès d’organisme agrées au titre L.365-2 ou d’organismes 

d’habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées 

dans les conditions prévues par l’article L.442-8-1 

- De logements à des bailleurs autres que des organismes d’habitations à loyer modéré en 

vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux 

articles L.321-10, L.321-10-1 et L.353-20. 

- De logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 

l’article L.851-1 du code de la sécurité sociale. 

- Auprès d’un organisme d’habitations à loyer modéré d’un hôtel destiné à l’hébergement, 

mentionnée au 8° de l’article L.421-1, au onzième alinéa de l’article L.422-2 ou au 6° de 

l’article L.422-3 

- De structures destinées à l’hébergement auprès d’un organisme agrée au titre de l’article 

L.365-2. 

Article 2 : Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 

Article 3 : L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à 

tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 

délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 

retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 

observations. 

Article 4 : Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme 

gestionnaire seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice 

concerné à la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône des Bouches-du-Rhône. 

Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 

Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 

Article 5 : Tout lige résultant de l’exécution du présent arrêté est du ressort du tribunal administratif 

territorialement compétent. Le tribunal administratif peut être aussi saisi par l’application informatique 

«Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-Rhône, sont chargés, 

chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
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Marseille, le 06/12/2022 

Pour le Préfet et par délégation, 

La Directrice 

Signée 

Nathalie Daussy 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n°  

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 
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VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

L’association à but non lucratif : 

AMICALE DU NID dont le siège social est situé :  

21rue du Château d’eau 75010 PARIS 
 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour le site suivant: 

 

 60 Boulevard Baille 13006 Marseille (Amicale du Nid Orion) ouvert le lundi de 10h à 13h, le 

mardi de 10h à 17h, le mercredi de 14h à 17h, le jeudi de 14h à 20h, le vendredi de 10h à 16h aux 

hommes isolés et aux femmes isolées ou avec enfants sans domicile stable ou en habitat précaire 

sur le territoire de la commune de Marseille, dans la limite de 300 personnes en file active 

annuelle. 

 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 
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Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 

 

Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n° 13-2022-12-11-00002 

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 
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VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

 

L’association à but non lucratif : 

Action Méditerranée Pour l’Insertion sociale par le Logement (AMPIL) dont le siège social est 

situé : 14 rue des Dominicaines 13001 Marseille  
 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour les sites suivants : 

 

 6 rue des Fabres 13001 Marseille ouvert du lundi au vendredi uniquement les après-midis pour la 

distribution du courrier aux personnes sans domicile stable ou en habitat précaire sur le territoire 

de la commune de Marseille, 

 12 rue des Dominicaines 13001 Marseille ouvert du lundi au jeudi de 7 Heures 30 à 12 Heures 

aux personnes sans domicile stable ou en habitat précaire sur le territoire de la commune de 

Marseille 

 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 
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En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 

 

Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n° 13-2022-11-12-00003 

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 
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VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

 

L’association à but non lucratif : 

Association Nationale d’Entraide Féminine (ANEF Provence)  dont le siège social est situé : 178 

cours Lieutaud 13006 Marseille 
 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour les sites suivants: 

 

 Service ANEF REPI au 10 Boulevard d’Athènes 13001 Marseille ouvert du lundi au jeudi de 09h 

à 12h et de 13h30 à 17h30, aux hommes isolés, aux femmes isolées ou avec enfants et familles 

sans domicile stable ou en habitat précaire sur le territoire de la commune de Marseille, 

  Service d’Accueil et d’Accompagnement Sans Hébergement (SAAS) au 10 Boulevard d’Athènes 

13001 Marseille ouvert le lundi de 13h30 à 17h30 et le mercredi de 09h à 13h, aux jeunes âgés de 

18 à 25 ans sans domicile stable ou en habitat précaire sur le territoire de la commune de 

Marseille, 

 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 
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En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 

 

Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n° 13-2022-11-12-00004 

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 
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VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

 

L’association à but non lucratif : 

Association de Politique Criminelle appliquée et de Réinsertion Sociale (APCARS) dont le siège 

social est situé :  118 rue de Rivoli 75001 Paris  
 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour le site suivant : 

 

  Le CHRS Athènes : 3 rue d’Arcole 13006 Marseille ouvert du lundi au vendredi de 09h à 13h et 

de 14h à 18h, excepté le jeudi matin, aux hommes isolés et aux femmes isolées sans domicile 

stable ou en habitat précaire sur le territoire de la commune de Marseille, 

 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 
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Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 

 

Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n° 13-2022-12-11-00010 

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 
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VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

 

L’association à but non lucratif : 

Association Régionale d’Etudes et d’Actions auprès de Tsiganes (AREAT) dont le siège social est 

situé à rue du Docteur Poujol, Face à la Criée 13110 Port de Bouc 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour le site suivant : 

AREAT rue du Docteur Poujol, Face à la Criée 13110 Port de Bouc ouvert du Lundi au jeudi de 9h00 à 

12h00 et de 14h00 à 17h00 aux personnes sans domicile stable ou en habitat précaire d’origine tsigane 

sur le département des Bouches-du-Rhône. 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 
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Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n° 13-2022-12-11-00009 

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 
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VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

 

L’association à but non lucratif : 

Association Cités Caritas dont le siège social est situé au 72 rue Orfila 75020 Paris et le siège 

administratif au 44 Cours Belsunce13001 Marseille 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour le site suivant : 

 Halte de jour Germain nouveau, 7 rue Diouloufet 13090 Aix en Provence ouvert du Lundi au 

vendredi de 9h00 à 11h30 sur rendez-vous et les mardi et vendredi 

  de 14h00 à 16h00 pour retrait du courrier aux personnes sans domicile stable ou en habitat 

précaire sur le territoire de la commune d’Aix en Provence. 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 
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Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n° 13-2022-11-12-00005 

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 
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VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

 

L’association à but non lucratif : 

Collectif Fraternité Salonaise dont le siège social est situé à la zone industrielle La Gandonne – rue 

Rémoulaire 13300 Salon de Provence  

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour le site suivant : 

 Accueil de jour : Cellule Accueil Réinsertion Gestion et Orientation (CARGO) ouvert du 

Lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 aux personnes sans domicile stable ou en 

habitat précaire du territoire salonais de la Métropole Aix Marseille Provence dans la limite de 

180 personnes en file active annuelle. 

 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 
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Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 

 

Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n° 13-2022-12-11-00008 

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 
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VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

 

L’association à but non lucratif : 

Equipes Saint Vincent dont le siège social est situé à les Amarantes Bât L – Avenue Pablo Neruda 

13110 Port de Bouc 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour le site suivant : 

Les Equipes Saint Vincent de Paul dont le siège social est situé les Amarantes Bât L – Avenue Pablo 

Neruda 13110 Port de Bouc ouvert du Lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30 aux 

personnes sans domicile stable ou en habitat précaire sur le territoire de la commune de Port de Bouc. 

 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 
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Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n° 13-2022-12-11-00007 

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 
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VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

 

L’association à but non lucratif : 

Saint Joseph - AFOR dont le siège social est situé :  

 

73 avenue Emmanuel Allard 13011 Marseille 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour le site suivant : 

 

 73 avenue Emmanuel Allard 13011 Marseille ouvert du lundi au vendredi de 9h à 16h aux 

personnes sans domicile fixe sur le territoire de la commune de Marseille 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 
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Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 

les personnes sans domicile stable 

Arrêté n° 13-2022-12-11-00006 

Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, notamment en 

son article 46 , 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble des 

dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour l'aide 

médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles de 

formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes sans domicile 

stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des personnes 

sans domicile stable ;  

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des Bouches-du-

Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées ; 

 

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 13-2022-12-11-00006 - Arrêté préfectoral portant agrément

d�organismes habilités à domicilier

les personnes sans domicile stable

STATION LUMIERE

55



 

  
66A rue St Sébastien CS 50240 13292 Marseille cedex 06  
 04 88 04 00 10 
 www.paca.drdjscs;.gouv.fr 
 

VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges de la 

domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- Rhône ; 

 

 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée ci-après ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône 

A R R E T E 

Article 1 :  

 

L’association à but non lucratif : 

Association STATION LUMIERE dont le siège social est situé : Villa Bianco 53 Avenue de Guillaume 

Dulac 13600 La CIOTAT  
 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation de domicile 

à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour lequel l’agrément est 

demandé pour les sites suivants: 

 

  Le CHRS Station lumière: Villa Bianco 53 Avenue de Guillaume Dulac 13600 La CIOTAT 

ouvert le lundi au samedi de 09h à 12h et de 14h à 18h,  aux hommes et femmes isolées, aux 

familles monoparentales avec un ou deux enfants, sans domicile stable ou en habitat précaire sur 

le territoire de la commune de La Ciotat, dans la limite de 100 personnes en file active annuelle 

  L’Accueil de jour «Le Cap » situé au 6 rue Edgar Quinet 13600 La CIOTAT. La domiciliation 

s’effectue sur rendez-vous aux personnes sans domicile stable ou en habitat précaire sur le 

territoire de la commune de La Ciotat 

 

Article 2 : 

Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident l’intéressé 

à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses droits et sont habilités, 

avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les documents correspondants aux organismes 

compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux dispositions 

du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du 

département des Bouches-du-Rhône. 

 

Article 3 :  

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois mois avant 

l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée ainsi que les 

perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 

 

 

Article 4 :  

Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre l’activité 

exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges ainsi que les services 

proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 
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En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un manquement grave 

aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  à la demande de 

l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 

observations. 

 

Article 5 : 

Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, qui sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé 

et à compter de sa publication pour les tiers. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du cahier des 

charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer tous les 

autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée en charge du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice Départementale de 

l’Emploi, du Travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône, le Président de l’association citée dans le 

présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 

 

 Fait à Marseille, le 11/12/2022 

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Départementale,  

 

Signée 

 

Nathalie DAUSSY 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
         

 Pôle Economie Emploi Entreprises 
 Département Insertion Professionnelle 

 

                      Récépissé de déclaration n° 

                           d'un organisme de services à la personne 

                               enregistré sous le N° SAP499584597 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu  l’agrément  délivré  le  28 janvier 2023  à  la SARL « HAPPY TIMES » - nom  

commercial « FAMILY SPHERE », 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

    CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 14 novembre 

2022 auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône par Madame Patricia DI VINCENZO en qualité de Gérante de la 

SARL « HAPPY TIMES » - nom commercial « FAMILY SPHERE » dont le siège social 

est situé 5, Rue  des  Allumettes - Les Bureaux de l’Arche - 13090 AIX EN PROVENCE. 

    

DECLARE 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 28 janvier 2023 le récépissé de 

déclaration n° 13-2018-01-29-005 du 29 janvier 2018. 

A compter de cette date, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP499584597  pour l’exercice des activités suivantes : 
 

- Relevant de la déclaration et soumises à agrément : 
 

 Garde   d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans  handicapés à  

          domicile  (mode PRESTATAIRE - département  des  Bouches-du-Rhône) ;  
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 Accompagnement  des   enfants   de  moins   de trois ans  ou  de  moins  de dix-huit ans    

handicapés   dans   leurs   déplacements   en   dehors   de   leur   domicile   (promenades,   

transports, actes de la vie courante), à condition que  cette prestation soit comprise dans  

une  offre  de services  incluant  un  ensemble d’activités  effectuées  à domicile (mode  

PRESTATAIRE  -  département des Bouches-du-Rhône. 
 

Relevant  uniquement  de  la déclaration et exercées en mode PRESTATAIRE : 

     

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

 entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 05 décembre 2022  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

Signé 
 

Christophe ASTOIN                
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

13-2022-12-14-00003

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Madame "HASROUF

Chafika", entrepreneur individuel, domiciliée, 96,

Rue Paradis - 13006 MARSEILLE.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP904868593 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                                 CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 06 décembre 2022 par Madame Chafika HASROUF en qualité de dirigeante, 

pour l’organisme  « HASROUF Chafika » dont l’établissement principal est situé 96, Rue 

Paradis - 13006 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP904868593 pour les activités 

suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes  (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances,  

pour les démarches administratives) ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et du  

toilettage, pour les personnes dépendantes ; 
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 Livraison de courses à domicile ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation   

  soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

  domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 14 décembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

Signé 
 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

13-2022-12-09-00013

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur "ROUYER

Matthias", micro entrepreneur, domicilié, 27,

Chemin de la Croix Blanche - Lotissement Les

Pastourelles - 13300 SALON DE PROVENCE.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP843592148 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                                                 CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 05 décembre 2022 par Monsieur Matthias ROUYER en qualité de dirigeant, 

pour l’organisme  « ROUYER Matthias » dont l’établissement principal est situé 27, 

Chemin de la Croix Blanche - Lotissement Les Pastourelles - 13300 SALON DE 

PROVENCE et enregistré sous le N° SAP843592148 pour les activités suivantes 

exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 09 décembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

Signé 
 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : battue administrative

MISSION N° 2022-213

 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des battues administratives aux sangliers 

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des. Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

VU l’Arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe D’ISSERNIO en
qualité de directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n° 13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu la demande de M. Geoffrey ROUMI en date du 07 décembre 2022 ; 

VU l’avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les nombreux dégâts occasionnés sur la commune d’Aix-en-Provence ainsi que les nombreuses
interventions de la louveterie sur ces secteurs.
Considérant la nécessité de réguler la population des sangliers, en vue de prévenir les dégâts aux cultures sur
ces communes.

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

ARRÊTE

Article premier  :

Une battue administrative aux sangliers est organisée le 16 décembre 2022 et les 05 et 19 janvier
2023, sur le périmètre de la commune d’Aix-en-Provence : Secteurs Les Granettes, chemin de la Souque,
chemin Doudoune, Le Malvallat, Le Quervalat, Couture, Les Carrians, La Molière. 

En cas de nécessité apparaissant lors de la battue, les interventions pourront être réalisées sur tous les
secteurs d’où proviennent les sangliers, ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels ils se réfugient.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
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Article 2 :

La battue se déroulera le 16 décembre 2022 et les 05 et 19 janvier 2023, sous la direction effective de
M. Geoffrey ROUMI, Lieutenant de louveterie de la 15ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône, accompagné
par M. Brice BORTOLIN et Mme Marilys CINQUINI, Lieutenants de Louveterie des 16ᵉ et 5ᵉ
circonscriptions des Bouches-du-Rhône, et des chasseurs qu’ils auront désignés. Ils pourront être
accompagnés d’autres lieutenants de louveterie du département, ils pourront solliciter l’appui de l’OFB et si
nécessaire, de la gendarmerie ou de la police nationale.

Les lieutenants de louveterie mettront en place des panneaux signalant le déroulement de la battue.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 30 personnes.

La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire.

La recherche d’animaux blessés sera déclenchée par MM Geoffrey ROUMI, Brice BORTOLIN et Marilys
CINQUINI, qui feront appel à un conducteur de chien de sang agréé de l’U.N.U.C.R. ou de l’A.R.G.G.B.. 

Article 4 :

À l'issue de la battue, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application :
Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.
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Article   6  , suivi et exécution     :  

� Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� MM Geoffrey ROUMI, Brice BORTOLIN et Marilys CINQUINI, Lieutenants de Louveterie des Bouches-

du-Rhône,
� Le Maire de la commune d’Aix-en-Provence, 
� Le directeur de la Police Municipale d’Aix-en-Provence, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 13 décembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental, 
Le Chef du S. M. E. E.

signé

Bénédicte MOISSON DE VAUX
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DRFIP PACA et des Bouches-du-Rhône 

13-2022-12-14-00001

Arrêté de fermeture des SDE Aix et Marseille 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Arrêté relatif à la fermeture au public les 2 et 3 janvier 2023
des services  départementaux de l’enregistrement d’Aix-en-Provence et de Marseille

L’administratrice générale des Finances publiques, Responsable du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur

 et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;
Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;
Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ;
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ;
Vu l'arrêté préfectoral  du 30  juin  2021  portant  délégation de signature à  Mme Catherine BRIGANT,
directrice  régionale  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département  des
Bouches-du-Rhône en matière d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction
régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône ;

ARRETE

ARTICLE  1- Les  services  départementaux  de  l’enregistrement  d’Aix-en-Provence  et  de  Marseille
relevant  de  la  direction  régionale  des  Finances  publiques  de Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du
département des Bouches-du-Rhône seront fermés au public le lundi 2 et mardi 3 janvier 2023.
ARTICLE 2- Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

A Marseille, le 14 décembre 2022

Par délégation,
L’administratrice générale des Finances publiques,
Responsable du pôle pilotage et ressources 
de la direction régionale des Finances publiques 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du 
département des Bouches-du-Rhône,

Signé

Andrée AMMIRATI
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Arrêté relatif à la fermeture au public les 2 et 3 janvier 2023
des services de publicité foncière d’Aix et de Marseille  

L’administratrice générale des Finances publiques, Responsable du pôle pilotage et ressources
de la direction régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur

 et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;
Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;
Vu le  décret  n°2008-310  du  3  avril  2008  relatif  à  la  direction  générale  des  Finances
publiques ;
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des Finances
publiques ;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ;
Vu l'arrêté préfectoral  du 30  juin  2021  portant  délégation de signature à  Mme Catherine BRIGANT,
directrice  régionale  des  Finances  publiques  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  du  département  des
Bouches-du-Rhône en matière d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction
régionale des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône ;

ARRETE

ARTICLE 1- Les  services de publicité foncière d’Aix et de Marseille relevant de la direction régionale
des Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône seront
fermés au public le lundi 2 et mardi 3 janvier 2023.
ARTICLE 2- Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

A Marseille, le 14 décembre 2022

Par délégation,
L’administratrice générale des Finances publiques,
Responsable du pôle pilotage et ressources 
de la direction régionale des Finances publiques 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du 
département des Bouches-du-Rhône,

Signé

Andrée AMMIRATI
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                             DIRECTION DE LA CITOYENNETE DE
                                LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION

Arrêté portant autorisation d’appel public à la générosité
pour le fonds de dotation «FONDS DE DOTATION ASSAMI»

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet du département des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 modifiée, relative au congé de représentation en faveur
des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à
la générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 modifiée, de modernisation de l’économie, notamment
son article 140 ;

Vu le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 modifié, relatif au contrôle des comptes des
organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu le  décret n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 modifié, relatif au fonds de dotation, notamment
les articles 11 et suivants ;

Vu le décret n° 2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et
d'établissement du compte d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public par
les organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu l’arrêté du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d'emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel  public à la
générosité ;

Considérant que la demande présentée est conforme aux textes en vigueur ;
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A R R Ê T E

Article 1  er   : Le fonds de dotation dénommé «FONDS DE DOTATION ASSAMI» , dont le siège
est situé à Aix-en-Provence (13100) - 380, Avenue Max Juvénal, est autorisé à faire appel à
la générosité publique pour la période allant du 12 janvier au 31 décembre 2022.

Les objectifs du présent appel à la générosité publique sont : 
- soutenir toute structure d’intérêt général non définies à ce stade dont l’objet social et les
actions  sont  en  ligne  avec  l’objet  social  et  les  moyens  d’actions  du  Fonds  de  dotation
ASSAMI ;

-  apporter un soutien financier et/ou matériel  à des opérations réalisées en France où à
l’étranger, en lien avec l’objet social et les moyens d’actions du Fonds de dotation ASSAMI.

Les modalités d’appel à la générosité publique sont les suivantes : 

- mise en place sur le site internet du fonds de dotation, d’un formulaire spécifique sur une
page internet dédiée permettant à tous les internautes d’effectuer en ligne des dons au profit
du fonds de dotation ASSAMI et surtout des actions portées par ce dernier ;

-formulaires papiers distribués uniquement à l’occasion des manifestations organisées ou
soutenues par le fonds de dotation ASSAMI ;

- mentions dans les bulletins d’abonnements des théatres adressés aux spectateurs ;

- brochures et newsletters adressés aux spectateurs et grand public ;

- annonces relatives à l’appel public à la générosité au profit du fonds de dotation ASSAMI
qui  pourront  être  réalisées  par  le  biais  des  différents  médias  locaux,  régionaux  et/ou
nationaux ;

- annonces et vidéos sur les réseaux sociaux.

Article 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation
d’intégrer dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées
auprès du public qui précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui
mentionne les informations relatives à son élaboration.
Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté
ministériel du 30 juillet 1993 modifié.
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Article 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement
aux règles régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la
générosité publique.

Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le président du
Conseil d’Administration du fonds de dotation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

                          Fait à Marseille, le 12 décembre 2022

                                                               Pour le Préfet
                                                                l’Adjointe au Chef de Bureau
                                                                Virginie DUPOUY-Ravetllat

                                                                 signé

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification  :

 soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône  ;

 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur  ;

 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, rue Breteuil 13006 Marseille.
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux

N°194-2022 URG

Marseille, le 12 décembre 2022

 
Arrêté portant application de mesures d’urgence

et fixant à la Métropole d’Aix Marseille Provence des prescriptions de mesures
immédiates applicables à la station de traitement des eaux usées de Cassis 

suite à la pollution en mer générée par un incident survenu
le 4 décembre 2022

Vu le code de l'environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 août 2004 autorisant le système d’assainissement de Cassis ;

Vu le rapport provisoire réalisé par l’exploitant et fourni par la Métropole d’Aix Marseille Provence en date
du 7 décembre 2022 et relatif à l’incident survenu sur la station de traitement d’eaux usées de Cassis le
4 décembre 2022 ;

Considérant que les mesures prises suite à la rupture d’une canalisation au sein de la station de traitement
des eaux usées de Cassis ont conduit à la mettre à l’arrêt en urgence ;

Considérant que l’évènement survenu le 4 décembre 2022 sur la station de traitement des eaux usées de
Cassis a eu comme conséquence le rejet en mer d’eaux usées non traitées et de chlorure ferrique, ce qui
caractérise une atteinte au milieu marin ;

Considérant qu’il convient donc de prescrire en urgence la mise en sécurité du site, la réalisation des
évaluations et la mise en œuvre des mesures de gestion que rendent nécessaires les conséquences de cet
incident ;

Considérant qu’en vertu de l’article L.211-5 du code de l’environnement, le représentant de l’État peut
prescrire les mesures à prendre pour mettre fin au dommage constaté ou en circonscrire la gravité et,
notamment, les analyses à effectuer ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Respect des prescriptions

La Métropole d’Aix Marseille Provence est tenue de respecter les dispositions du présent arrêté pour la
station de traitement des eaux usées sur la commune de Cassis.

Ces dispositions sont prises dans les délais prévus et sans préjudice afin de limiter les impacts
environnementaux et sanitaires de l’incident du 4 décembre 2022.

.../...
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Article 2 : Mesures conservatoires immédiates

2.1 – Suite à l’incident survenu le 4 décembre 2022 sur la station de traitement des eaux usées de Cassis,
la Métropole d’Aix Marseille Provence est tenue de procéder aux mesures immédiates suivantes :

a) mettre en sécurité les installations, ouvrages et équipements du site impliqués ou impactés de façon
directe ou indirecte par l’incident, pour éviter toute nouvelle dégradation éventuelle des autres organes
nécessaires au bon fonctionnement de la station de traitement des eaux usées, 

b) prendre les mesures nécessaires pour arrêter toute pollution de l’environnement et plus
particulièrement éviter la contamination du milieu marin, du littoral et du sous-sol,

c) garantir le bon fonctionnement des équipements et des réseaux nécessaires au traitement et au rejet
conforme des effluents générés par la station de traitement des eaux usées,

d) faire expertiser par un organisme qualifié avant remise en service les équipements, notamment
tuyauteries, vannes, pompes, instrumentation et circuit d’utilités associés, et le génie civil des bassins et
réseaux, structures et infrastructures ayant été impliqués ou impactés de façon directe ou indirecte par
l’incident,

e) procéder à la gestion de tous les déchets générés par l’incident et s’assurer de leur élimination ou
valorisation dans des filières autorisées. 

2.2 – La Métropole d’Aix Marseille Provence informe quotidiennement la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer (DDTM) des Bouches-du-Rhône, en charge de la police de l’environnement, des
mesures prises pour respecter les dispositions de l’article 2.1., jusqu’à l’atteinte d’un traitement de la totalité
des effluents entrants avec un niveau de performance conforme aux exigences de l’article 6.4.2 de l’arrêté
préfectoral du 20 août 2004 autorisant le système d’assainissement de Cassis. 

Article 3 : Rapport d’incident

Un rapport d’incident complet est transmis au Préfet et à la DDTM des Bouches-du-Rhône dans un délai de
7 jours à compter de la notification du présent arrêté.

Il précise, au minimum :

– les circonstances détaillées de l’incident, incluant une analyse de ses causes et des dysfonctionnements
constatés y compris pendant la phase de gestion de l’incident. 
Sont notamment précisés : les schémas de l’ensemble des réseaux et des pompes concernés et la
chronologie des évènements, et les informations en annexe au présent arrêté,

- les mesures prises pour gérer l’incident en précisant la chronologie des faits,

– une estimation des volumes de pollution rejetés en distinguant les rejets d’eaux usées non traitées et les
rejets de chlorure ferrique,

– les mesures d’élimination des déchets générés par l’incident et les justificatifs permettant de vérifier de
leur élimination dans une installation dûment autorisée,

– une analyse de la voie de transfert de la pollution vers le milieu marin, du comportement de la pollution
dans le milieu marin et de son impact potentiel sur le milieu marin, le littoral et le sous-sol,

– le plan de maintenance en exploitation de la conduite à l’origine de l’incident,

– les mesures prises ou envisagées pour éviter la récurrence d’incidents similaires,
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– les dispositions mises en place ou prévues (avec le cas échéant un échéancier) pour permettre le
redémarrage satisfaisant et complet du traitement des eaux usées : en précisant ce qui relève d’une phase
transitoire, et de travaux nécessaires dans un second temps pour un retour à une station de traitement
d’eaux usées telle qu’autorisée,

– une synthèse des contrôles engagés pour s’assurer du bon état de fonctionnement de l’ensemble des
équipements et du génie civil ayant été impactés par l’incident.

Le rapport d’incident doit être complété et mis à jour au fur et à mesure des investigations réalisées, et faire
l’objet d’une transmission régulière au Préfet et à la DDTM des Bouches-du-Rhône.

Article 4 : Évaluation de l’impact environnemental et sanitaire de l’incident

4-1. La Métropole d’Aix Marseille Provence définit et met en place des mesures immédiates visant à
limiter et à surveiller l’impact de l’incident du 4 décembre 2022 sur le milieu marin, le littoral et le sous-sol. 

À cet effet, elle réalise un programme d’investigation avec l’appui le cas échéant d’experts nationaux
retenus dans le domaine des pollutions marines, et le transmet à la DDTM et au Préfet sous un délai
maximal de 7 jours à compter de la notification du présent arrêté. 

Ce programme comprend a minima : 

– la réalisation de rondes régulières et au minimum journalières pour s’assurer de l’absence de relargages
de pollution sur le milieu marin, le littoral ou le sous-sol,

– des mesures d’investigation du milieu marin et du littoral pour identifier l’étendue de la pollution,
notamment sur la colonne d’eau en mer, les fonds marins, la plage ou les rochers, 

– des plongées de reconnaissance permettant la détermination des zones maximales d’impact du chlorure
ferrique redoutées et permettant d’identifier des zones de dépôt sur les fonds marins et les herbiers de
posidonies,

– un plan de surveillance de l’environnement avec une justification de paramètres à analyser au regard des
substances concernées par les émissions aqueuses du sinistre. Les différentes analyses réalisées
porteront a minima sur les traceurs de contamination du rejet d’eaux usées et de chlorure ferrique.
Les résultats des prélèvements sont commentés et comparés aux valeurs de référence disponibles visant à
identifier une éventuelle contamination de l’environnement par les produits et matières dangereuses
diffusées. 

Après validation de la DDTM, elle met en œuvre ce programme de surveillance, et en transmet les
conclusions dans le cadre d’un rapport remis à la DDTM dans un délai maximum de 15 jours à compter de
la notification du présent arrêté.

4.2 − La Métropole d’Aix Marseille Provence informe la commune de Cassis et les riverains immédiatement
exposés sur les mesures de précaution sanitaires à prendre en cas de détection de présence de polluants,
en lien notamment avec l’Agence Régionale de Santé.

Article 5 : Nettoyage et suivi de l’impact environnemental et sanitaire de l’accident

En cas d’impact avéré, la Métropole d’Aix Marseille Provence élabore un plan de gestion des actions à
engager en vue de supprimer les impacts sanitaires et environnementaux selon une méthodologie adaptée. 

Les travaux proposés dans ce plan de gestion sont mis en œuvre dans les meilleurs délais après
consultation de la DDTM des Bouches-du-Rhône et au plus tard dans un délai maximal d’un mois à compter
de la notification du présent arrêté.

3/5

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-12-12-00011 - Arrêté portant application de mesures d�urgence et fixant à la Métropole

d�Aix Marseille Provence des prescriptions de mesures immédiates applicables à la station de traitement des eaux usées de Cassis 84



Le bilan des études menées et les résultats des analyses effectuées sont communiqués à la DDTM des
Bouches-du-Rhône au fur et à mesure de leur disponibilité. 

Article 6 : Fonctionnement de la station de traitement des eaux usées de Cassis

La Métropole d’Aix Marseille Provence met en place sans délai une phase transitoire permettant le
traitement satisfaisant de tous les effluents issus du réseau de collecte. Elle en transmet le descriptif à la
DDTM dans un délai de 15 jours .
Ce descriptif doit permettre de s’assurer de la capacité suffisante des dispositifs de pompages transitoires,
et comprendre les modalités d’exploitation spécifiques à cette phase transitoire.

De plus, elle transmet dans un délai de 3 mois un programme de travaux détaillés assorti d’un échéancier
permettant de disposer d’une station d’épuration à nouveau opérationnelle, c’est à dire conforme à l’arrêté
préfectoral du 20 août 2004 autorisant le système d’assainissement de Cassis. Elle fait réaliser les travaux
nécessaires et en transmet un rapport de réalisation dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté.

Article 7 : Sanctions

En cas d’inexécution des dispositions du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales qui
peuvent être exercées, il sera fait application des mesures prévues à l’article L.171-8 du code de
l’environnement.

Article 8 : Voies et délais

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction, elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le Tribunal Administratif de Marseille, par la Métropole d’Aix
Marseille Provence dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Article 9 : Information des tiers

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône et mise à disposition sur son site internet.

Article 10 : Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
La Maire de la commune de Cassis,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 

et toute autorité de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Signé

Yvan CORDIER
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Annexe

L’analyse des causes profondes de l’accident devra examiner toutes les conditions qui ont mené à la 
défaillance, notamment : 

- Facteur humain – négligence, distraction, oubli, …
- Les facteurs organisationnels
- Formation / qualification des personnels ;
- Organisation du travail ou encadrement (définition et répartition des tâches, rôles et responsabilités,…)
- Environnement physique de travail hostile ou défavorable (saleté, bruit,…)
- Environnement psychosocial de travail (stress, pression productive, objectifs incompatibles,…)
- Ergonomie inadaptée (accessibilité, adaptation des équipements, poste de travail,…)
- Procédures et consignes (inexistantes ou inadaptées, ambigües, non-actualisées,…)
- Identification des risques (analyse des risques inexistantes/insuffisante,..)
- Choix des équipements et procédés (dimensionnement, matériaux,…)
- Culture de sécurité insuffisantes,
- Prise en compte insuffisante du retour d’expérience,
- Organisation des contrôles (absence, planification insuffisante, non-prise en compte des résultats,…)
- Communication (conditions ne permettant pas la transmission efficace des informations),
- Autres (préciser)
- Facteur impondérable :
- Vice de fabrication/ changement de spécifications par un fournisseur,…

Toutes les mesures prises ou envisagées pour éviter la récurrence d'un incident similaire seront 
examinées, notamment :

- Modifications matérielles (ajout/amélioration de dispositifs de sécurité, moyens incendie, de lutte contre la 
pollution, dispositions constructives,…)

- Améliorations organisationnelles :
- Révision / rédaction de consignes / procédures (exploitation, sécurité, intervention,…)
- Renforcement de la formation des personnes impliquées,
- Redéfinition des rôles et responsabilités de chaque intervenant,
- Amélioration des conditions de travail (ergonomie du poste,…)
- Amélioration des contrôles (fréquence, type, étendue,…),
- Révision/réalisation d’une analyse de risques (d’une étude de dangers)
- Réalisation d’exercices (plus fréquents, plus ciblés,…)
- Autre (à préciser) , 
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2022/N°                            

Arrêté portant habilitation de la société dénommée « AGENCE FUNERAIRE COLOMBE »
exploitée sous le nom commercial « POMPES FUNEBRES DE BOUC-BEL-AIR » 

sise à BOUC-BEL-AIR (13320) dans le domaine funéraire, du 1ER DECEMBRE 2022

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 1er décembre 2016 portant habilitation sous le
N° 16/13/480 de la société dénommée « AGENCE FUNERAIRE COLOMBE » sise Place Jean Moulin
– Résidence Plein Centre à BOUC-BEL-AIR (13320) dans le domaine funéraire jusqu’au 30 novembre
2022 ;

Vu  la  demande  reçue  le  30  novembre  2022  de  Monsieur  Nikolas  SPAR,  gérant,  sollicitant  le
renouvellement de l’habilitation susvisée dans le domaine funéraire ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article  1  er     :  la  société  dénommée  «  AGENCE FUNERAIRE COLOMBE »  exploitée  sous  le  nom
commercial « POMPES FUNEBRES DE BOUC-BEL-AIR » sise Place jean Moulin – Résidence Plein
Centre  à   BOUC-BEL-AIR  (13320)  représentée  par  M.  Nikolas  SPAR,  gérant,  est  habilitée  pour
exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

o transport des corps avant et après mise en bière
o organisation des obsèques
o soins de conservation (en sous-traitance)
o fourniture des housses,  des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
o fourniture des corbillards et des voitures de deuil
o fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 22-13-0113. L'habilitation est accordée pour   5   an  s   à
compter de la date du présent arrêté.   La demande de renouvellement devra être demandée deux mois  
avant son échéance.

Article 3     :   L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de tout ou
partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être habilité pour
la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de même que les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune des
prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de
ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article   4  : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par
le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article
L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article   5   :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article    6    : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence,  le  Colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 1ER DECEMBRE 2022

            Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                  SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-12-01-00015 - Arrêté portant habilitation de la société dénommée « AGENCE FUNERAIRE

COLOMBE » exploitée sous le nom commercial « POMPES FUNEBRES DE BOUC-BEL-AIR » 

sise à BOUC-BEL-AIR (13320) dans le domaine funéraire, du 1ER DECEMBRE 2022

89


